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Compte-Rendu du Comité de Pilotage de lancement de la 
Démarche Grand Site de France de l’Estérel 

 
29/03/2019 -  Centre culturel de Saint-Raphaël 

 
 
 
ORDRE DU JOUR 
 

1. Présentation de la Démarche Grand Site de France et des principes de gouvernance des OGS 
2. Présentation de l’OGS Estérel 
3. Présentation du schéma de gouvernance de l’OGS Estérel envisagé. Approbation de la composition 

du COPIL 
4. Actions en cours et à venir : agenda 2019-2020 

 
Liste des pièces-jointes :  
 

• Dossier de presse de lancement officiel de la Démarche Grand Site de France dans l’Estérel 
• Power Point d’animation du Copil du 29/03/2019 
• Schéma de gouvernance de l’OGS de l’Estérel 

 
Liste des annexes :  

• Liste des personnes présentes 
• Liste des personnes excusées 

 
 
INTRODUCTION 
 
 
Vendredi 29 mars 2019, Monsieur Jean-Luc Videlaine, Préfet du Var et Monsieur Nello Broglio, Président 
du Syndicat Intercommunal pour la Protection du Massif de l’Estérel (SIPME), ont officiellement mis en 
place à Saint Raphaël le Comité de pilotage de l'Opération Grand Site de l'Estérel.  
 
Ce lancement fait suite à la lettre du 1er octobre 2018 du ministre de la Transition Ecologique et Solidaire 
au préfet du Var, laquelle donnait son accord pour l’engagement d’une « Opération Grand Site » sur le site 
classé du Massif de l’Estérel, répondant ainsi favorablement au dossier de demande présenté par le Syndicat 
Intercommunal pour la Protection du Massif de l’Estérel (SIPME), avec le soutien des préfectures de la 
région PACA, des Alpes-Maritimes et du Var.  
 
Le site du « Massif de l’Estérel Oriental » a été classé au titre des Sites par décret du premier ministre le 3 
janvier 1996. Ce classement reconnaît sa dimension de monument naturel national et assure à très long 
terme sa protection contre l’urbanisation et toute forme d’artificialisation, au bénéfice des habitants de la 
région comme de ses nombreux visiteurs. Dans cet objectif, les aménagements et constructions dans le site 
classé sont autorisés par l’État, directement par le ministre en charge des sites pour les plus importants, 
après avis de la Commission Départementale de la Nature, des Sites et des Paysages.  
 
Toutefois, le classement à lui seul ne suffit pas à assurer la qualité de l’accueil des nombreuses personnes 
attirées par la beauté et le prestige des lieux. C’est pourquoi les collectivités locales, réunies dans le Syndicat 
Intercommunal pour la Protection du Massif de l’Estérel (SIPME), ont souhaité prendre en main la gestion 
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et la valorisation du site, en vue d’obtenir de l’Etat le label « Grand Site de France » : un label très exigeant, 
attribué uniquement aux sites classés de notoriété nationale, qui proposent un accueil du public à la hauteur 
des qualités du site, dans le respect des habitants, du caractère des lieux et de la biodiversité.  
 
A ce jour, seuls 17 sites classés ont obtenu ce prestigieux label : Massif de la Sainte-Victoire, Gorges de 
l’Hérault, Marais Poitevin, Pointe du Raz… (voir le site Internet du Réseau des Grands sites de France 
http://www.grandsitedefrance.com/). 26 autres sites, dont l’Estérel, sont en « Démarche Grand Site de 
France » aussi appelée « Opération Grand Site (OGS) » en vue de l'obtention du label.  
 
Par son courrier du 1er octobre 2018, le ministre reconnaît les qualités du massif de l’Estérel comme site de 
premier plan, approuve les orientations de gestion et d’aménagement proposées par les collectivités, et les 
engage à construire et mettre en oeuvre le projet de territoire de l’OGS dans les années qui viennent, en vue 
d’obtenir le label Grand Site de France.  
 
Avec la mise en place de ce Comité de pilotage, Le SIPME va pouvoir poursuivre et intensifier la 
concertation avec tous les partenaires locaux publics et privés, intéressés par la préservation, la fréquentation 
et les retombées touristiques et économiques de l’Estérel, pour faire de ce monument naturel et paysager 
exceptionnel un lieu d’accueil exemplaire des visiteurs, habitants ou touristes, à la hauteur du prestige de 
notre belle région.  
 
Le syndicat recevra dans cette tâche l’appui de Monsieur le Sous-préfet de Draguignan, désigné comme 
coordonateur des services de l’État par les préfets du Var et des Alpes-Maritimes, ainsi que de l’Office 
national des forêts et du Conservatoire du littoral, propriétaires d’une grande partie de cet espace, largement 
mis à la disposition du public pour le bonheur de tous. 
 
 
COMPTE RENDU DU COPIL 
 
Le présent compte-rendu vient en complément des pièces-jointes suivantes :  

• Dossier de presse de lancement officiel de la Démarche Grand Site de France dans l’Estérel 
• Power Point d’animation du Copil du 29/03/2019 
• Schéma de gouvernance de l’OGS de l’Estérel 

 
 
Monsieur le Maire de Saint-Raphaël souhaite la bienvenue aux participants de ce Copil élargi de lancement 
de la Démarche Grand Site de France de l’Estérel. Monsieur le Préfet du Var prend ensuite la parole pour 
rappeler le rôle de l’Etat dans l’accompagnement de ce type de projet de territoire ambitieux, aux côtés des 
acteurs locaux.  
 
Monsieur Brolgio, Président du SIPME et Maire des Adrets de l’Estérel, remercie ensuite l’ensemble des 
participants pour leur présence.  Il insiste sur le fait que ce Copil marque  une étape, un premier pas vers le 
lancement d’une aventure collective, qui rassemblera administrations, collectivités et acteurs de la société 
civile, autour d’un projet commun de mise en valeur et de protection de ce territoire exceptionnel qu’est 
l’Estérel.  
 
Il rappelle qu’exceptionnel, l’Estérel l’est à plusieurs titres. Par sa biodiversité, par l’extraordinaire diversité 
de ses paysages et de ses ambiances, par son ampleur, 30 000 ha de nature, une île au sein d’un espace 
densément urbanisé. Il est essentiel en lui-même, essentiel pour la qualité de vie des habitants qui le 
fréquentent assidûment, essentiel pour l’économie touristique locale. Il peut aussi avoir un rôle déterminant 
à jouer en matière de transition écologique. Car comment mieux sensibiliser à la protection de la nature et 
inciter à changer certains comportements, qu’en touchant émotionnellement les gens.  En leur faisant 
découvrir des paysages hors du commun, tout en leur montrant leur richesse et leur fragilité. Selon lui, on 
ne défend que ce que l’on aime, et l’on aime que ce que l’on apprend à connaitre.  
 
Il rappelle que l’Estérel fait déjà l’objet de nombreuses protections réglementaires qui ont pu le protéger de 
certaines menaces et de l’urbanisation : forêt domaniale et communale, site classé, espaces du conservatoire 
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du littoral ou des Départements. Mais face aux nouvelles menaces que sont le changement climatique et 
l’accroissement des risques d’incendie, face à de nouvelles tendances liées au développement des sports de 
nature et à l’augmentation de la fréquentation, il convient de passer d’une logique de protection simple à 
une logique de gestion et de mise en valeur plus active et mobilisant plus de moyens, pour que demain, 
l’aménagement et la gestion de ce territoire soit à la hauteur du caractère exceptionnel du site.  
 
Enfin, selon lui, parmi les Grands Sites que compte la France, l’Estérel a vocation à devenir un site majeur, 
aux côtés notamment de la Baie de Somme, du Marais Poitevin ou de la Sainte-Victoire. Comme eux il va 
devoir équilibrer les divers piliers du développement durable : développer un accueil du public de qualité, 
pour le volet social ;  développer un écotourisme respectueux du territoire et améliorer les retombées 
financières locales, pour le volet économique ; et enfin, mieux préserver les espaces en régulant les flux de 
fréquentation, pour le volet environnemental.  
 
Monsieur Jannin, Inspecteur des Sites de la DREAL PACA, présente ensuite la Démarche Grand Site 
de France et des principes de gouvernance des OGS (Voir Power Point).  
 
Monsieur Jourtau, Directeur du SIPME,  Mme Roux, Chargée de mission OGS Estérel et CFTGE au 
SIPME et Monsieur Broglio présentent ensuite l’OGS de l’Estérel, et notamment : 

• l’état d’avancement de l’OGS de l’Estérel,  
• le périmètre de l’OGS et ses évolutions futures potentielles,  
• les plus-values d’une OGS pour le territoire,  
• les champs d’action thématiques couverts par l’OGS de l’Estérel,  
• les grandes orientations validées en octobre 2018 par le Ministre en charge de l’environnement dans 

la Note Argumentaire OGS (dossier de candidature présenté par le SIPME) 
o Orientation 1 - Note OGS: Améliorer l’accueil du public dans le respect du site 
o Orientation 2 - Note OGS : Redonner vie au patrimoine forestier et paysager 
o Autres orientations : mieux informer le public et l’impliquer dans la protection de l’espace 

naturel ; développer un programme de gestion de l’interface terre-mer ; développer la 
connaissance de la richesse du territoire 

 
Monsieur Jourtau présente ensuite le schéma de gouvernance de l’OGS de l’Estérel, élaboré par le 
SIPME avec l’appui de la DREAL PACA, et pré-validé par le Sous-Préfet du Var, qui avait été au préalable 
envoyé aux participants pour information et recueil d’avis.  
 
M.BROGLIO soumet au vote de l'assemblée le schéma de gouvernance ainsi que la composition du 
COPIL de l’OGS.  Il n’y a pas d’opposition dans la salle mais deux remarques sont formulées : 

• Monsieur Renaud-Bezot, Responsable de l’Unité territoriale ONF Grand Estérel, demande à ce 
que la dénomination du Collège des gestionnaires d’espaces naturels de l’Estérel soit remplacée par 
la formulation suivante « Collège des propriétaires et gestionnaires d’espaces naturels de l’Esterel ».     

• Monsieur Roux, représentant du Syndicat des propriétaires forestiers sylviculteurs du Var, demande 
à ce que son syndicat, Fransylva, soit présent au COPIL de l’OGS, aux côtés du CRPF.   

 
Les  deux demandes sont validées et seront intégrées à la version finale du schéma de gouvernance.  
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Un temps d’échange a ensuite lieu entre les participants, dont l’essentiel est restitué ci-dessous :  
 
1- Monsieur Huet, Maire de Montauroux : Il se demande s’il serait possible pour sa commune d'intégrer 
le Grand Site. Sa commune rencontre des problèmes au niveau de la maison du lac et du lac de St Cassien : 
d’une part le coût de l'entretien des rives est important, et il n'est pas fait comme il le faudrait selon lui, 
d’autre part, il existe des problèmes en termes de police de l'environnement : des engins à moteur circulent 
sur le territoire, ce qui est très compliqué à gérer. Est-ce qu'en entrant dans le Grand Site, la prise en charge 
de ces problèmes du quotidien serait facilitée ? 
Réponse M. Jourtau : Le périmètre actuel de l'OGS ne fait qu'effleurer le lac de St Cassien. D’un point de 
vue géologique, critère principal de détermination des limites d’extension future de l’OGS,  le lac ne s'inscrit 
pas dans l’Estérel volcanique. La question  de sa possible intégration à l’OGS n’a pas été envisagée jusqu’à 
présent. Cette question sera à poser dans les années qui viennent, notamment aux services de l’Etat chargés 
de suivre l’OGS.  
Réponse M. Broglio : Il évoque le cas de la commune des Adrets qui se situe à la sortie de l'autoroute, et 
donc constitue une entrée vers l'Estérel et une interface vers le pays de Fayence. Tôt ou tard, une politique 
commune sera à mener avec le Pays de Fayence sur cette porte d'entrée commune, que ce soit à l'intérieur 
ou non du Grand Site. 
 
2- Monsieur Botella, Maire Théoule : Il adresse ses félicitations au Président du SIPME et au Préfet pour 
la démarche engagée. Au nom des communes du 06 et de l'Agglomération Cannes Pays de Lérins, il affirme 
le soutien au projet. Il précise que Mandelieu intégrera peut-être le SIPME, les discussions sont en cours. Il 
souligne que les projets de réhabilitation des maisons forestières présentés par le SIPME lui semblent 
pertinents (Duchesse et Malpey). Il évoque le cas de la maison forestière du Trayas située entre le 83 et le 
06, qui va prochainement être mise à la vente par l’Etat et trouve qu’il serait dommage qu’un tel patrimoine 
soit racheté par un privé. Il demande si dans le cadre de l'OGS, il ne serait pas possible d'exercer un droit 
de préemption et de  restaurer ce bâtiment patrimonial en une maison de la mer, destiné à l’accueil et la 
sensibilisation du public du Grand Site.  
Réponse M. Broglio : Le problème réside dans le financement, il faut trouver un montage financier 
satisfaisant. Le SIPME, en tant que porteur de l’OGS souhaite travailler sur ce dossier du Trayas. Pour 
monter une opération de rachat par préemption de la maison forestière du Trayas, afin d’y envisager un 
projet public de type « maison de la mer » pour le Grand Site, il sera important d'avancer avec les services 
de l’État et du SDIS. Une bonne volonté générale est indispensable pour l’aboutissement des projets 
d’intérêt général.  
Réponse de M. Fulchiron, Directeur 06-83 de l’ONF : La maison forestière du Trayas a davantage vocation 
à servir au développement local qu’à loger un agent ONF. Il se dit favorable à un projet mené dans le cadre 
de l’OGS.  
Réponse de Mme Roux : La maison forestière du Trayas se situe en zone rouge du PPRIF de Saint-Raphaël, 
qui exclue la possibilité de transformer le bâti existant en Etablissement Recevant du Public (ERP), et donc 
de développer un projet d’accueil du public tel qu’une maison de la mer. Pour pouvoir envisager un projet 
de ce type dans le cadre de l’OGS et exercer le droit de préemption, il faudra en premier lieu étudier avec 
les services de l’Etat la possibilité de faire évoluer le classement d’une zone rouge à une zone B1 dans le 
PPRIf, grâce à la mise en sécurité du site d’un point de vue du risque incendie, afin de pouvoir envisager la 
création d’un ERP.  
 
3- Monsieur Konopnicki, conseiller départemental du 06 : Selon lui, l’OGS est un formidable projet 
qui doit permettre de réaliser un travail conjoint entre les départements 06 et 83. Le Conseil départemental 
du 06, dans sa mission de gestionnaire de la partie Ouest de l’Estérel sur Théoule et Mandelieu,  sera présent 
dans les actions de l’OGS et pourra apporter son expérience de gestionnaire de parcs départementaux dans 
les projets de préservation de l’environnement et d'accueil raisonné du public. 
Réponse de M. Broglio : Il est en effet nécessaire de bénéficier des retours d’expérience d’autres sites sur 
ces questions. L’OGS permettra de mieux gérer les flux de fréquentation sur l’ensemble de l’Estérel, et 
notamment d’opérer un délestage du parc départemental 06 de l’Estérel vers le Var.  
 
4- Monsieur Fulchiron, Directeur ONF de l’Agence territoriale Alpes-Maritimes / Var : Il rappelle 
que la forêt domaniale représente une partie importante du périmètre de l’OGS et réaffirme son soutien à 
la démarche. La position de l’État est que la forêt domaniale soit au service des projets de territoire, l'ONF 
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travaillera donc avec le SIPME et les acteurs locaux dans un esprit de partenariat. Il indique que l'ONF 
mettra à disposition du SIPME pour le projet d’OGS son expertise forestière et environnementale ainsi que 
sa connaissance du territoire de l’Estérel. Il souligne qu’il est important d'intégrer les maisons forestières 
dans la réflexion du projet OGS.  
 
5- Monsieur Ollivier, Maire de Roquebrune : Il remercie le SIPME pour sa volonté d’intégrer à court 
terme le rocher de Roquebrune et le secteur Nord de la commune de Roquebrune dans l'OGS, espaces 
communaux rattachés géologiquement au volcanisme de l’Estérel. Le rocher de Roquebrune fait partie 
intégrante de l'Estérel et marque la frontière avec le massif des Maures. Il réaffirme la volonté de sa 
commune d’intégrer l’OGS. La commune est de plus en cours de demande de classement du site au 
patrimoine de l'UNESCO. 
 
6- Monsieur Bertora, Président de la CAVEM : Il évoque le cantonnement de pêche du Cap Roux, 
espace où toute forme de pêche est interdite. Il rappelle que c'est la prud’homie de St Raphaël qui gère ce 
cantonnement et perçoit un affaiblissement des motivations pour le maintenir. La CAVEM va essayer de 
s'impliquer au maximum pour défendre le maintien du cantonnement, mais il pense que l'OGS doit être 
active sur ce point car sa disparition serait une perte considérable (il s'agit du plus grand cantonnement de 
pêche de France). 
Réponse de M. Broglio : Il s'agit en effet d'une priorité que de préserver les écosystèmes marins. 
Réponse du Maire de Théoule : Il ajoute qu'à Théoule un parc naturel marin a été créé avec le Département 
06 et le Conservatoire du Littoral. Il serait envisageable d’étendre ce nouveau parc au cantonnement de 
pêche pour assurer sa pérennité. Il existe une complémentarité possible entre ce qui se fait sur le 06 et sur 
le 83. 
 
7- Monsieur Louis, élu communautaire de la Communauté de Communes du Pays de Fayence : En 
termes de développement local, il est important de ne pas oublier l'élevage et le pastoralisme. Il n'a noté 
aucune étude réalisée sur ce problème dans le Power Point présenté par le SIPME. Il indique également que 
sa collectivité va adopter son SCOT en avril, qui prend en compte cet enjeu.  
Réponse de Mme Roux : La présentation Power Point du Copil se centre sur les orientations principales de 
la Note Argumentaire OGS Estérel (dossier de candidature envoyé au Ministre de l’Environnement), elle 
ne reprend pas l’ensemble des actions portées par le SIPME dans le cadre du plan d’actions à 10 ans de la 
Charte forestière de l’Estérel de 2015 (CFTGE), qui prévoit des actions en matière de pastoralisme. De plus, 
il faut préciser que le dossier de candidature OGS n’est pas le Projet OGS, qui reste à construire dans les 2 
ans à venir avec l’ensemble des acteurs locaux et avec l’appui de l’Etat. Le projet OGS intégrera forcément 
des actions en matière de pastoralisme.  
 
8- Monsieur Roux, Président du Syndicat des Propriétaires Forestiers Sylviculteurs du 
Var (FRANSYLVA 83):  Il représente les propriétaires fonciers, mais il est aussi vice-président du Centre 
Régional de la Propriété Forestière PACA (CRPF), organisme d’Etat qui accompagne les propriétaires privés 
dans la gestion durable de leur forêt. Sur l’Estérel, contrairement à la situation nationale et varoise, le foncier 
privé est minoritaire comparé aux forêts publiques. Il insiste sur le fait que les propriétaires privés doivent 
néanmoins être pris en compte dans les projets d’aménagement du Grand Site qui pourraient les impacter.  
Il souhaite que les acteurs locaux et le SIPME fassent bien la différence entre le CRPF et Fransylva, et 
demande à ce que Fransylva soit également représenté au COPIL de l’OGS, aux côtés du CRPF. 
Réponse de Mme Roux : Fransylva sera ajouté comme demandé aux membres du COPIL. 
 
9- Monsieur Konopnicki, Conseiller départemental du 06 : Il rappelle qu'il faut renforcer les politiques 
volontaristes et les partenariats entre les départements 83 et 06 en ce qui concerne la lutte contre les 
incendies de forêt, qui n'ont pas de frontière administrative. 
Réponse de Mme Roux : Elle précise que les préoccupations concernant la mutualisation sur les risques liés 
aux incendies sont inscrites dans le plan d’action de la CFTGE. 
 
10- Monsieur Cherblanc, Directeur de l’Agence de développement et de promotion touristique 
Estérel Côte d’Azur : il souligne le fait que dans le cadre de l’OGS, la question de la structuration des 
itinéraires de sport de nature et de leur balisage est un point prioritaire à traiter en matière d’enjeux de 
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développement touristique. Il indique que la Région PACA propose des aides pour le développement des 
Smart destinations et que dans le cadre de l’OGS, il s’agit d’une piste intéressante.  
 
11- Représentant de Monsieur le Maire de Roquebrune : Il rappelle qu'il faudrait réfléchir à l'articulation 
de la réglementation sur le 06 et le 83 en matière d'interdiction de pénétrer dans les massifs pour cause de 
risque incendie.  Il faut pouvoir donner un message clair aux touristes en période estivale. 
Réponse M. Jourtau : Les jours de fermeture du massif de l’Estérel sont peu fréquents en moyenne sur le 
massif (4 à 5 jours sur l’été en général, 2017 ayant été une année exceptionnelle avec plus de 20 jours de 
fermeture), mais il faudra en effet avoir une harmonisation et gérer la fréquentation estivale pour la rendre 
sécurisée et confortable. Le SIPME travaille avec l'ONF sur la sécurisation de la fréquentation, avec une 
réelle présence sur le terrain. Par ailleurs, la question de la maison forestière du Malpey interroge beaucoup 
d'acteurs depuis longtemps : inexploitée par l'ONF, elle se dégrade depuis 20 ans alors que son emplacement 
est très stratégique. Elle sera réhabilitée et accueillera du public en extérieur, qui sera sensibilisé sur le risque 
d’incendie de forêt.  
 
12- Monsieur LE MOAL, Président de l’association de protection de l’environnement LACOVAR : 
Il évoque le dossier Fonsante (projet de la commune de Callian (mené par Suez), d’enfouissement de déchets 
du bâtiment et de mâchefers issus des usines d’incinération de la région, situé en limite immédiate du 
périmètre de l’OGS, sur la commune de Tanneron). LAVOCAR est intervenu à de nombreuses reprises 
pour s’opposer à ce projet, même auprès du Ministre de l’environnement, mais ces sollicitations ont été peu 
fructueuses. Il rappelle que le projet se situe dans une zone très exposée aux regards, en bordure d'autoroute. 
Il demande au Président du SIPME ce qu'il en pense. 
Réponse de M. Broglio : Son opposition au projet est très forte, comme Président du SIPME, Vice-Président 
de la CAVEM en charge de l’environnement, et comme Maire de la commune des Adrets, située en vis à 
vis du projet. Il rappelle que les élus de la CAVEM sont contre ce projet, et qu’une motion de la CAVEM 
portant opposition au projet VALORPOLE de Fonsante a été prise à l’unanimité par le Conseil 
communautaire de la CAVEM le 11 février 2019. Le projet n'est pas encore déposé.  Il se situe à la limite 
du site classé de l'Estérel. Il pose des problèmes environnementaux, paysagers, économiques mais aussi de 
santé publique en matière de pollution grave et irrémédiable de la ressource d'eau potable du lac de Saint-
Cassien par les métaux lourds issus des mâchefers. 
Réponse Mme Roux : Dans le cadre des études de Plan de Paysage et de Schéma d’accueil du public en 
cours (études cadre de construction du projet d’OGS), un inventaire des projets en cours mais aussi des 
projets « menaces » est en train d’être fait. Le projet de Valorpole de Fonsante a été identifié comme la plus 
grande menace pour la démarche et l’espace de l’OGS, et figurera comme tel dans le diagnostic paysager qui 
sera bientôt finalisé et rendu public. 
 
13- Monsieur le représentant du Maire Roquebrune : Il demande si des modifications budgétaires vont 
être demandées auprès des communes membres du SIPME, du fait de l'OGS notamment. 
Réponse de M. Jourtau : Il n’y aura pas de modification notable pour cette année et l’année prochaine dans 
la mesure où il s’agit uniquement pour l’instant de financer les études qui vont servir à construire le 
programme d’action OGS. Des participations plus importantes seront demandées lorsque l’on en sera à la 
phase de réalisation de travaux d’aménagement. Il faut noter qu’aussi bien pour le financement d’études que 
de travaux, des subventions peuvent être obtenues pour alléger la participation des communes.  
 
 
M. Jourtau et Mme Roux présentent ensuite les actions en cours et à venir en 2019-2020, dans le cadre 
de l’OGS (voir Power Point en PJ). 
 
 
 
En conclusion, M. Broglio exprime la volonté que l'une des prochaines réunions relatives à l'OGS se fasse 
dans l’une des communes du 06 afin de prendre en compte l’aspect bi-départemental du périmètre, y compris 
dans l’organisation d’événements. 
 
Monsieur le Préfet du Var et Monsieur le Président du SIPME remercient les participants pour leur présence 
et lèvent la séance.  
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PHOTOS DE LA MATINEE 
 

 
Mesdames et Messieurs les élus du territoire 

aux côtés du Préfet du Var et du Sous-Préfet de Draguignan 
 
 
 

 
Les participants au COPIL du 29 mars 
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Intervenants et participants au COPIL 

 

 
 

 
Monsieur le Maire de Saint-Raphaël accueillant les participants 
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Monsieur le Préfet du Var introduisant la séance 

 
 
 
 

 
De gauche à droite : Monsieur le Préfet du Var, Monsieur le Président du SIPME,  

Monsieur le Sous-Préfet de Draguignan 
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Annexe 1 : liste des personnes présentes 
 
 

Messieurs les Maires des Communes 
 

Commune de Théoule-sur-Mer Monsieur BOTELLA Georges 

Commune de Puget-sur-Argens Monsieur BOUDOUBE Paul 

Commune des Adrets-de-l ‘Estérel Monsieur BROGLIO Nello 

Commune de Saint-Raphaël Monsieur MASQUELIER Frédéric 

Commune de Roquebrune-sur-Argens Monsieur OLLIVIER Jean-Paul 

Commune de Montauroux Monsieur HUET Jean-Yves 

 
Monsieur le Préfet et Monsieur le Sous-Préfet 

 

Monsieur VIDELAINE Jean-Luc  

Monsieur DE WISPELAERE Éric 

 
Mesdames et Messieurs les Représentants des Collectivités et des Structures partenaires 

 
Communauté d'Agglomération Cannes 
Lérins 

Monsieur ACH Jean-Noël 

CAVEM Madame ALLEMAND Audrey 

Conseil Départemental du Var Madame BANTWELL Laetitia  

DDTM du Var Monsieur BARJON David 

DDTM du Var Madame MARTINO Charlène 

Communauté d'Agglomération  
Var Estérel Méditerranée 

Monsieur BERTORA Roland 

Communauté de Commune du Pays de 
Fayence 

Monsieur BERTRANDY Samuel  

Communauté d'Agglomération Cannes 
Lérins 

Madame CENNAMO Emmanuelle 

Estérel Côte d'Azur Tourisme  
Agence de développement et de 
promotion touristique 

Monsieur CHERBLANC Bruno 

Commune de Bagnols-en-Forêt Monsieur CLEUZIOU Olivier 

Commune de Puget-sur-Argens Monsieur COLOMINES Alain 

Commune de Roquebrune-sur-Argens Madame DAHAN Stéphanie 

Conseil Départemental du Var Monsieur DECARD Guillaume 

DDTM des Alpes-Maritimes Monsieur DEPETRIS Walter 

Conseil Départemental du Var Madame FACQUET Patrice 

SDIS du Var Monsieur FARCY Stéphane 

CAF de Cannes Monsieur FOREST Luc 
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Office National des Forêts Monsieur FULCHIRON Manuel 

Commune de Saint-Raphaël Monsieur GERMAIN Roland 

ESTEREL CLUB CYCLISTE 
ADRECHOIS 

Monsieur GREFFE Philippe 

Commune de Mandelieu-la-Napoule Madame HEMINGWAY Caroline 

DREAL PACA Madame HERETE Sophie 

CAVEM Monsieur JACOB Yves 

DREAL PACA Monsieur JANNIN Vincent 

DRAC PACA Madame JOIGNEAU Sandra 

Conseil Départemental des Alpes-
Maritimes 

Monsieur KONOPNICKI David 

Centre Régional de la Propriété 
Forestière 

Madame LAGARDE Catherine 

Commune de Fréjus Monsieur LAGUETTE Éric 

LACOVAR Monsieur LE MOAL Jean-Louis 

Communauté de Commune du Pays de 
Fayence 

Monsieur LOUIS Christian 

Commune de Puget-sur-Argens Monsieur MACAGNO Cyril 

Conseil Départemental des Alpes-
Maritimes 

Monsieur MARECHAL Guy 

Club Alpin Français de  CANNES Monsieur MESPOULET Jean-Luc 

Sous-Préfecture du Var Madame 
MINIUSSI 
TSCHIRRET 

Marianne  

LACOVAR Monsieur MORGANTINI Hervé 

CAVEM Monsieur OLLIER Paul-Christian 

Commune de Saint-Raphaël Madame PICQUART Christine 

ONF Monsieur PIN-GIRARDOT Christophe 

Conservatoire du Littoral Madame POCHET Claude-Hélène 

Commune de Puget-sur-Argens Monsieur REGIS Gilles 

Office National des Forêts Monsieur RENAUD BEZOT Philippe 

Commune de Théoule-sur-Mer Monsieur RICHARD Jean-Luc 

Collectif Estérel pour Tous et Club 
Alpin Français 

Monsieur ROSSIGNOL Gérard 

Syndicat des Propriétaires Forestiers 
Sylviculteurs du Var 

Monsieur ROUX Frédéric-Georges 

Commune de Théoule-sur-Mer Monsieur RUPRECHT  Philippe 

CAF de l’Estérel Monsieur SAINMONT Philippe 

Commune de Fréjus Monsieur SERT Richard 

Commune des Adrets-de-l ‘Estérel Monsieur TREMEREL Éric 

Commune des Adrets-de-l ‘Estérel Madame TREMEREL Liliane 
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Commune de Roquebrune-sur-Argens Madame VIEU DE GIRARD  Martine  

Commune de Roquebrune-sur-Argens Monsieur VILLETTE François  

 
SIPME 

 

Madame ABBO Charlène 

Madame ANAVILLELA Christine 

Madame  ROUX Fanny 

Monsieur JOURTAU Jean-Pierre 
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Annexe 2 : liste des personnes excusées 
 

Messieurs les Maires des Communes 
 

Commune de Mandelieu-la-Napoule Monsieur LEROY Sébastien 

Commune de Fréjus Monsieur RACHLINE David 

 
Mesdames et Messieurs les Députées et Députés 

 

Alpes-Maritimes Monsieur BROCHAND Bernard 

Alpes-Maritimes Monsieur CIOTTI Éric 

Alpes-Maritimes Monsieur PAUGET Éric 

Alpes-Maritimes Monsieur ROUSSEL Cédric 

Alpes-Maritimes Madame TABAROT Michèle 

Alpes-Maritimes Madame TRASTOUR ISNART  Laurence 

Var Madame GUERREL Emilie 

Var Monsieur MASSON Jean-Louis 

Var Monsieur 
MICHEL-
KLEISBAUER  

Philippe 

 
Mesdames et Messieurs les Sénatrices et Sénateurs 

 

Alpes-Maritimes Monsieur DAUNIS Marc 

Alpes-Maritimes Madame GIUDICELLI  Colette 

Alpes-Maritimes Monsieur LELLEUX Jean-Pierre 

Alpes-Maritimes Monsieur LEROY Henry 

Var Monsieur COLLOMBAT Pierre-Yves 

Var Monsieur GINESTA Georges 

Var Madame KAUFFMANN  Claudine 

 
Mesdames et Messieurs les Représentants des Collectivités et des Structures partenaires 

 

Office National des Forêts Monsieur AURAND Jean-Marie 

Office de tourisme de Théoule-sur-Mer Madame BALDINI Dominique 

Conseil Départemental des Alpes-
Maritimes 

Monsieur CASTAGNONE Marc 

Collectif Estérel pour Tous et Club 
alpin Français 

Monsieur CHABERT Christian 

Sous-Préfecture du Var Madame CHAPELAND Claire 

Commune de Puget-sur-Argens Monsieur ESTANOL José 

Conservatoire du Littoral Monsieur FOUCHIER François 
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Conseil Départemental  
du Var 

Monsieur GIRAUD Marc 

SDIS du Var Monsieur GOSSE Frédéric 

Communauté d'Agglomération Var 
Estérel Méditerranée 

Monsieur REGNE Laurent 

Conseil Régional PACA SUD Monsieur SIMON Christian 

Communauté de Commune du Pays de 
Fayence 

Monsieur TRABAUD Robert 

Communauté de Communes  
du Pays de Fayence 

Monsieur UGO René 

 


